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ROYAUME DE BELGIQUE
-------------------

AVIS 33.833/2/V

DE LA SECTION DE LÉGISLATION
DU CONSEIL D'ETAT

----------------------------

Le CONSEIL D'ETAT, section de législation,
deuxième chambre des vacations, saisi par le
Ministre de la Justice, le 17 juillet 2002, d'une
demande d'avis, dans un délai ne dépassant
pas trois jours, sur un projet d'arrêté royal
"déterminant les conditions auxquelles les
communes doivent satisfaire pour bénéficier
d'une allocation financière dans le cadre d'une
convention relative à l'accompagnement de
mesures judiciaires alternatives", a donné le
22 juillet 2002 l'avis suivant :

KONINKRIJK BELGIË
-----------------

ADVIES 33.833/2/V

VAN DE AFDELING WETGEVING
VAN DE RAAD VAN STATE

----------------------------

De RAAD VAN STATE, afdeling wetgeving,
tweede vakantiekamer, op 17 juli 2002 door
de Minister van Justitie verzocht hem, binnen
een termijn van ten hoogste drie dagen, van
advies te dienen over een ontwerp van
koninklijk besluit "tot vaststelling van de
voorwaarden waaraan de gemeenten moeten
voldoen om een financiële toelage te genieten
in het kader van een overeenkomst inzake de
alternatieve gerechtelijke maatregelen", heeft
op 22 juli 2002 het volgende advies gegeven :
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.../...

Suivant l'article 84, alinéa 1er, 2/, des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat,
inséré par la loi du 4 août 1996, la demande d'avis doit spécialement indiquer les motifs
qui en justifient le caractère urgent.

La lettre s'exprime en ces termes : 

"(l'urgence est motivée) ... par la circonstance que les articles 6 à 10 de l'arrêté
royal du 12 août 1994 déterminant les conditions auxquelles les communes
peuvent bénéficier d'une aide financière pour le recrutement de personnel civil
supplémentaire chargé de l'accompagnement de mesures judiciaires alternatives et
de la prévention de la criminalité et l'accueil en matière de toxicomanie sont
abrogés par l'arrêté royal du XX déterminant les conditions auxquelles les
communes doivent satisfaire pour bénéficier d'une allocation financière dans le
cadre d'une convention relative à la prévention de la criminalité.

Considérant que les montants repris à l'article 2 de l'Arrêté Royal du 12 août
1994 déterminant les conditions auxquelles les communes peuvent bénéficier d'une
aide financière pour le recrutement de personnel civil supplémentaire chargé de
l'accompagnement de mesures judiciaires alternatives et de la prévention de la
criminalité et l'accueil en matière de toxicomanie doivent être adaptés suite au
passage à l'Euro.

Considérant que les montants repris à l'article 2 de l'arrêté Royal du 12 août
1994 déterminant les conditions auxquelles les communes peuvent bénéficier d'une
aide financière pour le recrutement de personnel civil supplémentaire chargé de
l'accompagnement de mesures judiciaires alternatives et de la prévention de la
criminalité et l'accueil en matière de toxicomanie doivent être identiques à ceux
utilisés dans le cadre de l'article 6 de l'arrêté royal du XX déterminant les
conditions auxquelles les communes doivent satisfaire pour bénéficier d'une
allocation financière dans le cadre d'une convention relative à la prévention de la
criminalité.

Considérant qu'il paraît, par conséquent, nécessaire d'adapter sans délai les
montants repris à l'article 2 de l'arrêté Royal du 12 août 1994 déterminant les
conditions auxquelles les communes peuvent bénéficier d'une aide financière pour
le recrutement de personnel civil supplémentaire chargé de l'accompagnement de
mesures judiciaires alternatives et de la prévention de la criminalité et l'accueil en
matière de toxicomanie.".

*
*      *
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Le Conseil d'Etat, section de législation, se limite, conformément à
l'article 84, alinéa 2, des lois coordonnées sur le Conseil d'Etat, à examiner le fondement
juridique, la compétence de l'auteur de l'acte ainsi que l'accomplissement des formalités
prescrites.

*
*      *

Sur ces trois points, le projet appelle l'observation qui suit.

Fondement légal

L'arrêté en projet, qui devrait se présenter comme un arrêté modificatif à
l'arrêté royal du 12 août 1994 "déterminant les conditions auxquelles les communes
peuvent bénéficier d'une aide financière pour le recrutement de personnel civil
supplémentaire chargé de l'accompagnement de mesures judiciaires alternatives et de la
prévention de la criminalité et l'accueil en matière de toxicomanie",  trouve son fondement
légal dans l'article 69, alinéa 1er, 3/, de la loi du 30 mars 1994 portant des dispositions
sociales, et non l'article 69, alinéa 3, de la même loi.

-------------
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.../...

Overeenkomstig artikel 84, eerste lid, 2/, van de gecoördineerde wetten op
de Raad van State, ingevoegd bij de wet van 4 augustus 1996, moeten in de
adviesaanvraag in het bijzonder de redenen worden aangegeven tot staving van het
spoedeisende karakter ervan.

In het onderhavige geval luidt de motivering in de brief aldus :

"(l'urgence est motivée) ... par la circonstance que les articles 6 à 10 de l'arrêté
royal du 12 août 1994 déterminant les conditions auxquelles les communes
peuvent bénéficier d'une aide financière pour le recrutement de personnel civil
supplémentaire chargé de l'accompagnement de mesures judiciaires alternatives et
de la prévention de la criminalité et l'accueil en matière de toxicomanie sont
abrogés par l'arrêté royal du XX déterminant les conditions auxquelles les
communes doivent satisfaire pour bénéficier d'une allocation financière dans le
cadre d'une convention relative à la prévention de la criminalité.

Considérant que les montants repris à l'article 2 de l'Arrêté Royal du 12 août
1994 déterminant les conditions auxquelles les communes peuvent bénéficier d'une
aide financière pour le recrutement de personnel civil supplémentaire chargé de
l'accompagnement de mesures judiciaires alternatives et de la prévention de la
criminalité et l'accueil en matière de toxicomanie doivent être adaptés suite au
passage à l'Euro.

Considérant que les montants repris à l'article 2 de l'arrêté Royal du 12 août
1994 déterminant les conditions auxquelles les communes peuvent bénéficier d'une
aide financière pour le recrutement de personnel civil supplémentaire chargé de
l'accompagnement de mesures judiciaires alternatives et de la prévention de la
criminalité et l'accueil en matière de toxicomanie doivent être identiques à ceux
utilisés dans le cadre de l'article 6 de l'arrêté royal du XX déterminant les
conditions auxquelles les communes doivent satisfaire pour bénéficier d'une
allocation financière dans le cadre d'une convention relative à la prévention de la
criminalité.

Considérant qu'il paraît, par conséquent, nécessaire d'adapter sans délai les
montants repris à l'article 2 de l'arrêté Royal du 12 août 1994 déterminant les
conditions auxquelles les communes peuvent bénéficier d'une aide financière pour
le recrutement de personnel civil supplémentaire chargé de l'accompagnement de
mesures judiciaires alternatives et de la prévention de la criminalité et l'accueil en
matière de toxicomanie.".

*
*        *
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De Raad van State, afdeling wetgeving, beperkt zich overeenkomstig
artikel 84, tweede lid, van de gecoördineerde wetten op de Raad van State tot het
onderzoek van de rechtsgrond, van de bevoegdheid van de steller van de handeling,
alsmede van de vraag of aan de voorgeschreven vormvereisten is voldaan.

*
*       *

Wat die drie punten betreft, is er aanleiding om de volgende opmerking te
maken over het ontwerp.

Rechtsgrond

Het ontworpen besluit, dat zich zou moeten aandienen als een besluit tot
wijziging van het koninklijk besluit van 12 augustus 1994 "tot vaststelling van de
voorwaarden waaronder de gemeenten een financiële hulp kunnen genieten voor de
aanwerving van bijkomend burgerpersoneel belast met de begeleiding van alternatieve
strafrechterlijke maatregelen, de criminaliteitspreventie en de opvang inzake
drugverslaving", ontleent zijn rechtsgrond aan artikel 69, eerste lid, 3/, van de wet van
30 maart 1994 houdende sociale bepalingen, en niet aan artikel 69, derde lid, van die wet.

-----------------
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La chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

Madame  M.-L. WILLOT-THOMAS,
Mevrouw

Monsieur P. LIÉNARDY,
de Heer 
Mesdames             C. DEBROUX,
Mevrouwen
                              B. VIGNERON,

président de chambre, 
kamervoorzitter,

conseillers d'Etat,
staatsraden,

greffier,
griffier.

Le rapport a été présenté par M. A. LEFEBVRE,
auditeur.  La note du Bureau de coordination a été
rédigée par Mme A.-F. BOLLY, référendaire adjoint.

La concordance entre la version française et la
version néerlandaise a été vérifiée sous le contrôle
de M. P. LIÉNARDY.

Het verslag werd uitgebracht door de
H. A. LEFEBVRE, auditeur.  De nota van het
Coördinatiebureau werd opgesteld door
Mevr. A.-F. BOLLY, adjunct-referendaris.

De overeenstemming tussen de Franse en de
Nederlandse tekst werd nagezien onder toezicht
van de H. P. LIÉNARDY.

LE GREFFIER - DE GRIFFIER, LE PRÉSIDENT- DE VOORZITTER,

B. VIGNERON M.-L. WILLOT-THOMAS


